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Situati@;, ooonomique mondialé (suite): b) Rap· 
port de la Commission écono~.mique pour l" Asie 
et l'Extrême-Orient (E/2171, EjL.306) 

[Point 3, bi de t>ordte du jour] 

l. M. LOKAN AT HAN (Secrétaire exécutif de la 
Commission économique pour 1' Asie et l'Extrême
Orient) dit que le fait le plus significatif qui s'est pro
duit dans les ptlys dont ·s'occupe la Commission écono
mique pour l'Asie et l'Extrême-Orient ( CEAEO) au 
cours des derniers dix-huit mois, a été la violente 
flûctuation du prix des exportations dont· dépend la 
prospérité de ces pays. Dans certains cas, les prix ont 
subi une hausse de plus de 100 pour 100 et une baisse 
de même ampleur. Il en est résulté une différence de 
900 millions de dollars entre les gains en devises étran
gères des pays de la CEAEO pendant 1e premier se
mestre de 1951 et les gains de ces mêmes pays pendant 

· le second semestre de l'année. La balance commerciale 
des pays de la CEAEO, qui présentait qn solde crédi
teur tie 1.190 millions de dollars pout le premier semes
tre de 1951, accus'ait, pour lé second semestre de la 
mêm:a ann~e,. un solde débiteur de 410 millions de dol .. 
làt$,. De telles fluctuations pos~nt u':l problème ~~trê
meruent grave, qui peut être résolu .s1 le~ pays COl'\~om
mateurs des matières premières ~xportées par lee paya 
de la CEAEO fi~aient les prix à uri. niveau· équit;).ble; 

et stable, si possible légèrement favorable aux pays 
producteurs. 

2. Les recettes en devises des pays de lu CEAEO 
auraient pu servir au développement économique. Dans 
la pratique, ce!a n'a pas ét~ possible en raison, d"u11:e 
part, du èatactère temporaire et soudain de la. fluctua
tion des prix, d'autre part, des difficultés renco11trées 
par ces pays pour obtenir des fournitures et, aussi, du 
fait que les pays de ·la CEAEO n'avaient pas établi 
des plans de développement suffisamment détaillés pour 
leur permettre de profiter de leur balance. commerciale 
favorable pendant que les prix étaient élevés. De. ce 
fait, ils n'ont pas été en mesure d'accroître d'une ma
nière appréciable leurs importations de biens d' équi
pement et, en général, ce sont surtout lers .importations 
de biens de consommation qui ont augmenté. Pour com
battre l'inflation, il n'était pas mauvais d'accroître l'im
portation des biens de consommation. Mais les pays 
de la CEAEO ont grand besoin de .biens d'équipem~nt~ 

3. Un certain nombre de résolutions adoptées par la 
CEAEO à sa huitième session (E/2171, quatrième 
partie) concernent la fourniture de biens nécessaires 
au développement économiquç ; par ailleurs, la :résolu
tion adoptée par le Sous .. Comité du fer et de l'acier à 
sa quatrième session et approuvée pf\r la Commission 
à sa huitièmelsession constate avec regret "que les p.'lys 
de la région ont .•• rencontré -d'extrêmes difficultés 
. . . quand ils ont voulu récemment se procurer de la 
fonte et des produits d'acier semi-finis à l'extérieur de 
la région". La résolution adoptée par le .sous-Çomité du 
fer et de l'acl.er constate, en .outre, les dtfficultes que ces 
pays ont eues Cfà pourvoir à leurs besoins en produits 

· d'acier finis et les graves conséquences qui en sont ré~ 
sultées pour les industries et les plans de dévèloppe
ment économique de l'Asie et de lJExtrême-Orient, qui 
so11t fondés sur l'utilisation de l'acier". 

4. Dans les efforts qu'elle a déployés pour accroître le 
volume des biens d'équipement nécessaires aux pays de 
la CEAEO, la Commission économique pour l'Asie et 
l'Extrêtné .. Orient a bénéficié du concours de la Com
rni~~jou économique pour l'Europe. Une lis~~ d~s. be
~im~ q~s pays de la CEAEO a eté adress~e éi: .. la CEE 
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et celle-éi a fourni des renseignements sur les biens 
d'équipement disponibles en Europe. 

5. Les résultats obtenus par la première Conférence 
régionale sur le développement commercial, qui s'est 
tenue à Singapour, ont été très satisfaisants. A. cette 
conférence ont participé non seulement les Etats mem
bres de la Commission, mais aussi des observateurs 
d'Etats non membres. Une deuxième conférence sem
blable doit se tenir aux Philippines en mars 1953. 
L'ordre du jour de cette conférence pourrait être 
élargi de façon à comprendre les questions soulevées 
dans la résolution 523 (VI) de l'Assemblée générale 
sur le développement économique intégré et les ac
cords commerciaux, et la conférence pourrait étudier la 
possibilité d'accélérer le courant des exportations de 
biens d'équipement des pays industrialisés vers les pays 
de la CEAEO, en échange de matières premières. 

6. Le problème lç plus grave auquel les pays de l'Asie 
et de l'Extrême-Orient ont à faire face 'reste celui de 
l'alimentation. Si la population de ces pays s'est accrue 
de 10 pour 100 au cours de ces dix dernières années, 
la production des denrées alimentaires n'est pas plus 
importante qu'avant la deuxième guerre mondiale. Les 
problèmes alimentaires et agricoles ont retenu l'attention 
dP la Commission, qui a récemment signé avec le Direc
tem: général de l'Organisation pour l'alimentation et 
l'agriculture un accord pour la création, au sein de la 
CEAEO, d'un groupe mixte chargé d'étudier le pro
blème agricole. 

7. Le programme de travail de la CEAEO accorde une 
priorité de premier rang aux projets de développement 
à long -terme portant sur des questions telles que 
l'aménagement à fins multiples des bassins fluviaux, 
les méthodes de défense contre les inondations, les la
borato·ires d'hydraulique, la planification du dévelop
pement industriel, l'énergie électrique, le fer et l'acier, 
les ressources minérales, l'exploitation des chemins de 
fer et l'entretien des voies, les transports routiers, 
l'amélioration des transports sur les fleuves et les ca·· 
naux, la réforme agraire et les recherches sur les ef
fets de l'industrialisation sur l'accroissement de la po
pulation. 

8. Le sentiment général qui règne dans les pays de 
l'Asie et de l'Extrême-Orient, c'est qu'il conviendrait 
d'augmenter le niveau des investissements. Malheureu
sement les efforts accomplis par les gouvernements pour 
augmenter l'épargne nationale n'ont pas été couronnés 
de succès et, dans la période d'après-guerre, les apports 
de capitaux ont été limités. Le programme de travail 
de la CEAEO comporte une analyse des aspects finan
ciers du développement économique et de la mobilisa
tion du capital national. Le problème doit être résolu 
d'urgence et toute aide de nature à accroître le volume 
des investissements sera accueillie avec faveur. 

9. M. Lokanathan rappelle ensuite que la Commission 
a décidé, à sa huitième session, de recommander au 
Conseil de modifier le mandat de la Commission de façon 
que le Japon puisse être compris dans le champ d'ac
tion de la CEAEO et être admis comme membre as
socié, au cas où cette résolution serait acceptée par le 
Conseil. Il estime que la position particulière du Japon 
en Asie, des points de vue géographique, historique et 
économiq'ue, rendrait, très précieuse la partièipation de 

ce pays aux travaux de la Commission et que les rela
tions économiques entre le Japon et le reste de rAsie 
se développeraient par suite des progrès de la coopé
ration qu1encouragerait vraisemblàblement la participa
tion du Japon. En conclusion1 le Secrétaire exécutif 
de la CEAEO déclare que la Commission est très en
couragée par l'appui que le Conseil accorde à son pro
gramme de travail et à ses activités et exprime l'espoir 
qu'il continue~a à en être de même dans l'avenir. 

10. M. GARCIA (Philippines) constate qu'au Con
seil comme à l'Assemblée, la plupart des membres sont 
généralement d'accord au sujet des rapports annuels 
des commissions économiques régionales; ces commis
missions ont prouvé leur utilité et il conviendrait de 
les maintenir indéfiniment en fonction. .. 

11. Au moment de la création de la CEAEO, la plu
part des pays qui y ont été admis venaient à peine d'ac
céder à l'indépendance. Du point de vue économique, 
une grande partie de la région était insuffisamment 
développée. Le faible revenu par habitant et la produc
tivité insuffisante créaient des problèmes pressants. De 
tout temps la population de la région a connu la pau
vreté et un niveau d'existence insuffisant. La misère, 
la famine, l'ignorance et les conditions de vie indignes. 
de la personne humaine qui y régnaient ne se retrou
vaient nulle part ailleurs dans le monde. Ainsi que ·le 
regretté Liaquat Ali Khan, Premier Ministre du Pakis
tan, l'a fait observer, la disette menaçait constamment 
la région. Il convient de souligner qu'en dépit de dif· 
ficultés auxquelles ·elle s'est heurtée dès sa création, la 
CEAEO a fait preuve d'une grande vigueur et a mon
tré que les situations difficiles peuvent stimuler la re
cherche de solutions appropriées. 
12. Les travaux effectués par la CEAEO, quelque 
modestes qu'ils soient, sont un bon commencement vers 
l'amélioration àes conditions de vie des populations 
d'Extrême-Orient; cette Commission a travaillé effica~ 
cacement et sans ostentation.. Les pays qui en font 
partie commencent à acquérir une conscience régio
nale dans leur manière. d'aborder les problèmes écono
miques communs. 
13. Le secréta.riat.de la Commission a divisé son pro· 
gramme de travail en six grandes parties; hydraulique 
fluviale, industrie, transports intérieurs, recherche et 
statistiques, assistance technique, commerce ~t finances. 
Ainsi qu'il est dit dans le rapport de la Commission 
(E/2171), des progrès remarquables ont été accomplis 
dans ces domaines. En ce qui ~oncerne la lutte contre 
les inondations, la Commission a constaté que les pays 
de la région accordaient .de plus en plus d'attention aux 
aspects généraux de l'exploitation des ressources 
hydrauliques et elle a approuvé la création d'un centre . 
de· formation. Elle a également approuvé les trav~'~JX 
effectués en watière .de transports intérieurs, ainsi que 
la réunion d'une conférence régionale d'experts en. 
matière de ressources minérales. Elle a ausû ·prévu la 
réunion d'une conférence régionale en vue d'étudier les 
méthodes d'évaluation du. revenu national. On a félicité 
le secrétariat de la Commission pour les efforts qu'il a 
déployés en vue de rassembler des données statistiques, 
car il a ainsi apporté une contribution importante au 
développement économique de l'Asie. Les rapports éco· 
nomiques ann-uels et les bulletins économiques trimes
triels ont été favc11'ablement accueillis. Il a été convenu 



que les futures sessions commenceraient par un exa
men de la situation économique mondiale fondé sur 
les rapports et les études semestrielles publiées dans les 
bulletins. Cet examen complétera fort utilement l'étude 
de la situation économique mondiale effectuée par le 
Conseil. 

14. Le rapport de la Commission sur les activités re
latives à l'assistance technique est\ très encourageant. 
L'affectation de représentants résidant dans quatre des 
pays membres de la Commission, dont les Phi.lippines, et 
la nomination d'un représentant régional de l' Adminis
tration de l'assistance technique sont de bon augure 
pour l'avenir du programme d'assistance technique 
dans la région qui relève de la Commission. L'augmen
tation du nombre des bourses d'études et de perfec
tionnement et du nombre des experts montre que l'on 
se rend compte des besoins de la région dans le do
maine économique. Du point de vue de l'assistance tech
nique, l'un des éléments les plus intéressants du rap
port est peut-être qu'il montre que l'on est de plus en 
plus conscient de l'avantage qu'il y aurait à aborder les 
problèmes sur le plan régional; c'est ainsi que la Com
mission a préconisé la création de centres de formation , . 
reg10naux. 

15. L'intérêt croissant que la CEAEO porte aux 
échanges commerciaux entre les pays d'Asie et d'Eu
rope se concrétise dans le proje::t entrepris par cette 
Commission en collaboration avec la CEE et la FAO. 

16. D'après les représentants de pays industrialisés, 
il n'y a pas pênurie de biens d'équipement. Par contre, 
lés représentants des pays insuffisamment développés, 
y compris celui des Philippines1 ont affirmé que l'offre 
de biens d'équipement a été, et reste, insuffisante. Dans 
le Rapport sur l'économie mondiale, 1950-19511, le Se
crétaire général adopte une attitude neutre : la produc
tion des biens d'~quipement a augmenté en 1951, mais 
dans certains cas il y a eu des retards de livraison et 
l'on a constaté une diminution des importations de· cer
tains pays insuffisamment développés· en biens d'équipe
ment. Ainsi que le rapport de la Commission (E/2171, 
quatrième partie) l'indique, la CEAEO a adopté trois 
résolutions relatives aux questions générales des biens 
d'équipement et de la pénurie d'acier. Dans ~a partie B 
de sa ·résolution du 6 février 1952 (E/CNJ1j343), la 
CEAEO se montre vivement préoccupée par l'in
fluence fâcheuse que d'importants retards dans les li
vraisons de matériel pour centrales électriques et dans 
celles d'outillage et d'équipement pour l'industrie sidé
rurgique pourraient avoir sur le développement écono-

. mique. Dans la partie D de sa résolution, elle recom
mande aux pays fournisseurs d'accorder une attention 
particulière aux demandes des pays de la région de la 
CEAEO relatives aux biens d'équipement et aux pro
dui.ts de base. 
17. Quant à la remarque selon laquelle il n'y a pas de 
hie11,s d'équipement disponibles parce que les pays in
suffisamment développés n'ont pas élaboré de pro
gr?d11mes de développement satisfaisants, M .. Ga.rcia 
appelle l'attention du Conseil sur la résolution relative 
à la fourniture dtt ma:térièl destiné aux centtales élec
triques et à l'industrie sidérurgique. La résolution con-

1 Publication des NaHons Unies, numéro de vente~ 1951.1!. 
C.4. \ 

cernant les biens d'équipement montre une fois encore 
que les pays de la région sont p·~inement conscients de 
la nécessité d'élaborer des programmes de développe
ment. 

18. LA CEAEO n'ignore aucunement que les pays de 
sa région doivent développer et diversifier leurs expor
tations afin de s'assurer des prix équitables et d'at
ténuer les fluctuations des prix ; aussi a.::t-elle recom
mandé la réunion, en 1953, d'une conférence régionale 
sur le développement des échanges commerciaux. Cette 
conférence doit se tenir aux Philippines, pendant l'ex
position commerciale internationale; ainsi, des repré
sentants de pays producteurs de produits de base~ de 
pays industriels et des hommes d'affaires pourront s'y 
rencontrer. 

19. Au sujet de la résolution adoptée par la Commis
sion le 29 janvier 1952 (E/CN.ll/335) et contenue 
dans la quatrième partie du rapport (E/2171), il rap
pelle que les Philippines ont signé le Traité de paîx 
avec le Japon, à San-Francisco, mais ne l'ont pas en
core ratifié. Pour cette raison, et aussi parce qu'il n'a 
pas reçu d'instructions de son gouvernement, M. Gar
cia votera en faveur de l'inclusion du Japon dans la 
région géographique de la CEAEO, mais il s'abstien
dra lors du vote sur le paragraphe qui recommande 
l'admission du Japon comme membre associé de la 
Commission. · 

20. Le Gouvernement des Philippines a invité la 
CEAEO à établir son siège à Manille parce qu'il a 
confiance en elle et croit à sa volonté de favoriser la 
collaboration eutre les pays d'Asie et d'Extrême-Orient. 
Or, on pourrait faciilter cette collaboration davantage 
encore en déplaçant le siège de la Commission d'un 

. pays à l'autre tous les quatre ans, par exemple. Tous 
les pays de la région de la CEAEO peuvent certes of
frir un emplacement propice pour le siège de la Com
mission, mais Manille a l'avantage d'occuper une posi
tion centrale aux abords orient~ux de l'Asie. 

21. M. HUSAIN (Pakistfl.n) félicite M. Lokanathan 
du rapport présenté par la Commission; ce rapport 
montre à quel point les activités de la Commission sont 
diverses et complexes: 

22. Il constate avec satisf~ction que la Commission n'a
pas cessé de collaborer avec les institutions spécialisées, 
notamment avec la FAO. La création d'une Division·
mixte CEAEO-FAO de l'agriculture en vue de facili
ter le . développement technique de l'agriculture est un 
événement important. 

23. Les peuples d'Asiè et d'Extrême-Orient sont 
toujours menacés par la famine. La région est périodi· 
quement 1 dévastée par les inondations. Le Bureau
d'hydraulique fluviale a préparé quelques publicfl.tio:ns 
techniques excellentes et mérite d'être chaleureuse
ment félicité pour les travaux qu'il a accomplis. 
M. Husain constate également que ce bttreau consacrera
au cours de ses tra.v:r..1;,t une att~ntion particulière aux
possibilités d'amé:.1ag1~ment à fins multiples des bassins 
fluviaux. L'exécution d'un important projet de ce 
genre a co1nmencé a1;1 Pakistan oriental. 

24. Dans le domaine dut développement économique, 
la Commission poursuit vigoreusement ·ses efforts; elle 
doit organiser un centrè régional de formation pour



232 ' ' " 
Conseil économique et social-. Quatorzième session 

l'établissement de programmes de développement indus~ 
triel. Ce centre serait le complément d'un organisme 
analogue créé, il.· y a deux ans, à Lahore, pour les 
projets de développement agricole. Il faut ~spérer que 
le nouveau centre fonctionnera: pendant un certain nom-
bre d'années. · 
25. La délégation du Pakistan a été frappée par· i'ex
cellente qualité des documents techniques préparés par 
la Commission au sujet du développement éconoruique, 
notamment de ses études sur la mobilisation des capi
taux nationaux. Il ·semble, toutefois, que certaines des 
études sur le développement économique que la Com
mission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient 
et la Commission économique pour l'Amérique latine 
se proposent d'effectuer sont du même ordre et il se..:. 
rait utile que les deux commissions renforcent encore 
leur coopéra~ion et coordonnent plus étroitement leurs 
efforts dans ce domaine. · 
26.' L'insuffisance du développement de la production 
d'énergie et les difficultés rencontrées pour obtenir les 
biens d'équipement nécessaires ont fait obstacle au dé
veloppemént économique de la région. A ce sujet, le 
représentant du Pakistan est pleinement d'accord avec 
le représentant des Philippinefs, et sa délégation attache 
la plus grande importance aux recommandations du 
Comité de l'industrie et du commerce et du Sous
Comité du fer et de l'àcier. La Commission s'est in
quiétée des retards survenus dans les livraisons· de 
ma~ériel pour centrales électriques aux pays de la ré
gion et a demandé au secrétariat de réunir· des rensei
gnements sur les principes et modalités concernant la 
cession de biens d'équipement et d'autres produits es.:. 
sentiels et de faire des suggestions pour remédier aux 
difficultés actuelles. Le Conseil entendra peut-être 
prendre d'autres mesures dans ce domaine lorsqu'il ' 
examinera le point 5 de son ordre du jour. 
27. Les transports fluviaux jouent un rôle esséntiel 
dans la région dépendant de la . CEAEO, notamment 
dans les provinces orientales d:u Pakistan; le représen
tant du Pakistan accueille donc avec fa-veur la proposi
tion relative à l'exécution de projets de démonstration 
intéressant les transports fluviaux. Il faut espérer que 
l'un de ces projets au moins sera exécuté dans le Pakis
tan oriental. 
28. Entre autres faits encourageants qui ont marqué 
la Conférence de la CEAEO sur le développement com
mercial, qui s'est tenue à Singapour en 1951, il faut 
mentionner tout particulièrement la présence à cett~ 
conférence d'hommes d'affaires venus non seulement de· 
la région de la CEAEO, mais enco~e· d'autres· pays 
désireux de développer leurs échanges avec ceite ré
gion. 
29. La délégation .du Pakistan estime . que le pro
gramme de travail de la Commission est entièrement 
satisfaisant; la liste de projets constitue un document 
de référence d'une gra.nde utilité. ·· 
30. Le projet de résolution B que la Commission re
commande au Conseil d'adopter (E/2171, quaèrième 
partie) correspond tout à fait à la. position prise, lors 
de la dernière session de la Commission, par la déléga
tion du Pakistan au sujet de l'admission du Japon en 
qualité de ·membre associé de la CEAEO. La Commis
sion devrait retirer le plus grand profit de 'la participa-. 
tian du Japon à sés trayaux. · · · 

31. Lord SELKIRK (J{oyaume-Uni) déclare que le 
rôle utile joué par la Commission économique pour 
l'Asie et l'Extrême-Orient justifie la décision· prise par 
le Conseil de donner à cet organe un caractère per~ 
manent. 
32. Avant la deuxième guerre mondi~dè, en raison 
de la structure générale des éch:1nges commerciaux et 
des relations internationales dans la région de la, 
CEAEO, les pays de cette région avaient plus de con
tacts avec les Etats situés en dehors de la région 
qu'avec leurs voisinE! immédiat~. La guerre a mis fin 

· à ces relations sans les remplacer par d'autres. La 
création en Asie, au lendemain de la guerre, de nou
veaux Etats indépendants, a donné à cette région un 
sentiment plus vif de son unité et actuellement les pays 
d'Extrême-Orient s'efforcent de mieux tirer parti de 
leurs relations mutuelles. Toutefois, il leur faudra un • 
certain temps pour y parvenir, étant donné qu'ils doi .. 
vent d'abord résoudre leurs problèmes intérieurs im
médiats et que, dans plusieurs cas, leurs économies sont 
para:lièles et non pas complémentaires .. Dans ce do
maine, la CEAEO a apporté une aide très utile à ces 
pays, comme le montrent ses travaux sur la coordina
tion d~s transports et du développement industriel. 
33. La Comrrdssion a également contribué à renouer 
et à resserrer les liens traditionnels avec les· pays si
tués en dehors de la région et elle a joué un rôle par
ticulièrement actif en ce qui èoncerne le développement 

- des relations commerciales. Lord Selkirk fait observer 
à cet égard .que le Secrétaire exécutif a déjà écrit aux· 
gouvernements des pays fournisseurs, comme le prévoit 
le dernier paràgraphe de la résolution B (E/2171, qua
trième partie) ; il. étudie également, de concert avec la • 
CEE, la situation de l'offre et de la demande pour cer- : 
taines catégories de produits manufacturés. Si fécondes 
que puissent être ces études, la Commissicn devrait 
tracer une ligne de démarcation nette entre ses fonc
tions qÜi consistent à rassembler une: documentation et , 

:le rôle d'intermédia:ire entre fournisseurs et acheteurs. 
Il est évident qu'elle outrepasserait son mandat si elle ; 
s'occupait' activement de négociations commerciales. , 
34. La résolution du Sous-Comité du fer et de l'acier · 
(E/2171, quatrième partie) appelle les mêmes re
marques. Comme l'a montré le Rapport sur t économie 
mondiale, 1950-1951, la production de fer et d'acier, 
ainsi .que celle de produits industriels et .d'articles ma
nufacturés, dans les pays industrialisés a, l'année der-· 
nière, dépassé les · prévisions. Le Gouvernement .du 
Royaume-Uni s'efforce par tous les moyens de satis
faire d~ns une mesure plus grande aux besoins des ; 
pays de la région en biens d'équipement. · .i 
35. ·La. délégation du Royaume-Uni appuie lè proj~t, 
de résolution A que la Commission recommancle au j 
Conseil d'adopter (E/2171, quatrième partie); elle s
réserve cependant de formuler· au sein de la Cinquième
Commissiol!- de l' Asse~bl~~ générale d~~ observations
plus completes sur les mctdences financteres de l'ordr~
de priorité arrêté par le Secté~aire exécutif. · ·
36. L'un des événements les . plus riches en promesses
de l'après-guerre est le relèvement du Japon,, qui est
de nouveau en mesure . d•apporter une contribution ac
tive au développement des échanges commerciaux et des
relations pacifiquèa entre les pays de l'Extrême-Orient
La délégation· du Royaume-Uni appuiera donc le pro·
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l'établissement de programmes de développement indus
triel. Ce centre serait le complément d'un organisme 
analogue créé, il y a deux ,ans, à Lahore, pour les 
projets de développement agricole. Il faut ~spérer que 
le nouveau centre fonctionnera: pendarlt un certain nom-
bre d'années. · 
25. La délégation du Pakistan a été frappée par l'ex
cellente qualité des documents techniques préparés par 
la Commission au sujet du développement économique, 
notamment de ses études sur la mobilisation des capi
taux nationaux. Il ·semble, toutefois, que certaines dl.;;~;! 
études sur le développement économique que la CoE.i-

. mission économique pour l'Asie et l'Ext1·ême-Orient 
et la Commission économique pour l'Amérique latine 
se proposent d'effectuer sont du même ordre et il se• 
rait utile que les deux commissions renforcent encore 
leur coopéra~ion et coordonnent plus étroitement leurs 
efforts dans ce domaine. 

. 26.' L'insuffisance du développement de la production 
d'énergie et les difficultés rencontrées pour obtenir les 
biens d'équipement nécessaires ont fait obstacle au dé
veloppement économique de la région. A ce sujet, le 
représentant du Pakistan est pleinement d'accord avec 
le représentant des Philippin~s~ et sa délégation attache 
la plus grande importance aux recommandations du 
Comité de l'industrie et du commerce et du Sotts·· 
Comité du fer et de l'acier. La Commission s'est in
quiétée des retards survenus dans les livraisons de 
ma~ériel pour centrales électriques aux pays de la ré
gion et a demandé au secrétariat de réunir des rensei
gnements sur les principes et modalités concernant ·la 
cession de biens ·d'équipement et d'autres produits es~ 
sentiels et de faire des suggestior1s pour remédier aux 
difficultés actuelies. Le Conseil entendra peut-être 
prendre d'autres mesures dans ce domaine lorsqu'il • 
examinera le point 5 de son ordre du jour. 
27. Les transports fluviaux jouent un rôle essentiel 
dans la région dépendant de la CEAEO, notamment 
dans les provinces orientales d~ Pakistan; le représen
tant du Pakistan accueille donc avec faveur la proposi
tion relative à l'exécution de projets de démonstration 
intéressant les transports fluviaux. Il faut espérer que 
l'un de ces projets au moins sera exécuté dans le Pakis
tan oriental. 
28. Entre autres faits encourageants qui ont marqué 
la Conférence de la CEAEO sur le développement com
mercial, qui s'est tenue à Singapour en 1951, il faut 
mentionner tout particulièrement la ·présence à cett~ 
conférence d'hommes d'affaires venus non seulement de· 
la région de la CEAEO, mais encore d'aütres pays 
désireux de développer leurs échanges avec cette ré-
gion. · 
29. La délégation .du Pakistan estime que le pro
gramme de travail de la Commission est entièrement 
satisfaisant; la liste de projets constitue un document 
de référence d'une gr.ande utilité. 

, 30. Le projet de résolution B qué la Commission re
commande au Conseil d'adopter (E/2171, quatrième 
partie) correspond tout à fait à la position prise, lors 
de la dernière session de la Commission, par la déléga
tion du Pakistan au sujet de l'admission du Japon en 
qualité de·membre associé de la CEAEO. La Commis
sion· devrait retirer le plus grand profit de la participa ... 
tian du Japon à sés trav.aux. · 

.31. Lord SELKIRK (Royaume-Uni) déclare que le 
rôle utile joué par la Coriu;nission économique pour 
l'Asie et l'Extrême-Orient justifie la décision prise par 
le Conseil de donner à cet organe un caractère per
ma:n~nt. 

32. · Avant la deuxième guerre mondiale, en raison 
de la structure générale des échanges commerciaux et 
des relations internationales dans la région de la 
CEAEO, les pays de cette région avaient plus de con
tacts avec les Etats situés en dehors de la région 
qu'avec leurs voisins immédiats. La guerre a mis fin. 

· à ces relations sans les remplacer par d'autres. La 
<:réation en Asie, au lendemain de la guerre, de nou
veaux Etats indépendants, a donné à cette région un 
sentiment plus vif de son unité et actuellement les pays 
d'Extrême-Orient s'efforcent de mieux tirer parti de 
leurs relations mutuelles. Toutefois, n leur, faudra un· 
certain temps pour y parvenir, étant donné qu'ils doi
vent d'abord résoudre leurs problèmes intérieurs im
médiats et que, dans plusieurs cas, leurs économies sont 
parallèles et non pas complémentaires. Dans ce do- · 
maine, la CEAEO a apporté une aide très utile à ces 
pays, comme le mo:ntrent .ses travaux sur la coordina
tion d~s transports et du développement industriel. 
33. La Commission a également contribué à renouer 
et à resserrer les liens traditionnels avec le~· pays si
tués en dehors de la région et elle a joué !tn rôle par
ticulièrement actif en ce qui concerne le développement 
des relations commerciales. Lord Selkirk fait observer 
à cet égard que le Secrétaire exécutif a déjà écrit aux 
gouvernements des pays fournisseurs, C•Dmme le prévoit 
le dernier paragraphe de la résolution B (E/2171, qua
trième partie); il étudie également, de concert avec la 
CEE, la situation de l'offre et de la demande pour cer
taines catégories de produits manufacturés. Si fécondes 
que puissent être ces études, la Commission devrait 
tracer une ligne de démarcation nette entre ses fonc
tions qui consistent à rassembler une : documtmtation et 

11e rôle d'intermédiaire entre.fournisseurs et acheteurs. 
Il est évident qu'elle outrepasserait son mandat s.i elle 
s'occupait' activement de négociations commerciales. 
34. La résolution du Sous-Comité du fer et de l'acier 
(E/2171, quatrième partie) appelle les mêmes re
marques. Comme l'a montré le Rapport sur !! économie 
mondiale, 1950-1951, la production de fer et d'acier, 
ainsi que celle de produits industriels et .d'articles ma
nufacturés, dans les pays industrialisés a, l'année der
nière, dépassé les prévisions. Le Gouvernement du 
Royaume-Uni s'efforce par tous les moyens de satis
faire dans une mesure plus grande aux besoins des 
pays de la région en biens d'équipement. . 
35. ·La. délégation du Royaume-Uni appuie lè projet 
de résolution A que la Commission recommande au 
Conseil d'adopter (E/2171, quatrième partie); elle se 
réserve cependant de formuler au sein de la Cinquième 
Commission de l'Assemblée générale des observations 
pltts complètes sur les incidences financières de l'ordre 
de priorité arrêté par le Secrétaire exécutif. 
36. L'un des événements les plus ·riches en promesses 
de ra près-guerre est le relèvement du Japon,, qui est 
de not,tv~au en mesure d1apporter une contribution ac
tive au développement des échanges commerciaux et des · 
relations pacifiques entre les pays de l'Extrême-Orient. 
La délégation· du Royaume .. Uni àppuiera donc le pro .. 
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jet de résolution B (E/2171, quatrième partie) ainsi 
que l'amendeme~t que le. représentant du Pakistan pr9-

, pose d'apporter a ce proJet (E/~.356). · 

37. lVI. SAKS.INE (Union des Républiques socialis:--
tes soviétiques) déclare que sa délégation se pronon
cera en. faveur du projet de résolution du Pakistan 
(E/L~306) r~!atif à l'adm~ssion du, Japon à titre· .de' 
membre assoc1e de la CEAEO. ·' 

38. Apres avoir félicité le Secrétaire exécutif pour 
l'exposé q~'il a présenté sur .l'activité de la CEAEO, 
M. Saksine tient à lui demander quelles conséqu~nces 
a entraînées pour la Commission le fait que jusqu'ici 
les représentants légitimes de la République populaire 
de Chine n'ont pas participé à ses travaux. Il dér1ire 
également savoir quelles mesures le . secrétari4t de la 
Commission a prises pour remédier à la situation anor
male qui résulte de l'absence des représentants du 
plus grand pays d'Asie. 
39. Le R. P. DE BREUVERY (Fr.ance) estime que. 
le rapport de la Commission a une très grande impor
tance en raison de l'excellente présentation qu'il offre 
non seulement de ses activités passées et des résultats 
obtenus, mais aussi des activités qu'elle se propose 
d'entreprendre. · 
40. Pour réaliser son programme, la CEAEO avait 
le choix entre deux: méthodes : ou bien dresser un in
ventaire préalable des différent:;; J:loblèmes posés et 

· des possibilités offertes dans les différents pays 
et ensuite fournir aux gouvernements l'assistance 
requise pour le développement de leur économie- c'est 
là la méthode qui a été adoptée par la CEP AL- ou 
bien, sans s'attarder à prendre une vue d'ensemble, 
étudier les différents . problèmes au fur et à mesure 
qu'ils se présentent et créer des organes subsidiaires 
pour en assurer la solution efficace. C'est cette dernière 
méthode qui a été choisie par la CEAEO et on ·doit 
l'en féliciter, car l'expérience a montré qu'elle était · 
mieux adaptée à la situation d'!s pays de la région 
en raison des ravages que la guerre y avait causés et 
des :expériences nouvelles que comportait une indé
pe:hdance politique récemment acquise. Les nombreux 
comités, sous-comités et groupes de travail ainsi créés 
par la CEAEO ont eu une activité des plus fécondes 
et ils ont élaboré toute une . série d'études fort 
intéressantes. · 
41. La CEAEO s'est tout d'abord attachée â recons
truire et à développer le potentiel industrie~ des pays 
de la région, ce qui, au début, pq.raissait particulière
ment convenable à l'affermissement de leur indé
pendance politique·. Dans la suite, sans laisser de 
côté ses plans à long·terme pour l'industrialisation de, 
la région, le secrétariat a compris que d'autres pro
blèmes non moins urgents se posaient si l'on voulait 
assurer à .l'économie âe ces pays l'équilibre souhaita
ble. A ce sujet, le R. P. 'de Breuvery tient à attirer 
l'attention du Conseil sur trois nouvelles initiatives 
du secrétariat qui témoignent spécialement de sa faculté 
d'adaptation et 'de son esprit pratique. Un Groupe 
de travail de l'artisanat et de la petite industrie a tenu 
ses premières séa11ces e11 avril 1~51; une J?1'emière 
Conférence pour. le développement comm~rctal ~'est 
r~unie à Singapour en octobre 1951 ; enfin, tout récem-

. ment, U':J.e nouvell~ division a été créée au sein du 

secrétariat1 celle de . l'agriculture, dont le chef nomt11é 
par la F AO est également responsable devant le Secré
taire e:>::écutif de la .CEAEO. Ces trois initiatives peu
vent avoir de grandes conséquences po.ur l'avenir de 
la région et c'est pourquoi la délégation franc;aise vou
drait .présenter ici quelques rema:L~~.ues qui lui parais~ 

. sent Importantes. . 

42. En. ce qui concerne l'artisanat et la petite industrie, 
les efforts de la Commission s'étaient jusqu'à présent 
surtout concentrés sur l'apport additionnel qu'ils pou
vaien~ fournir aux exportations nationales. Les dis
cussions qui ont lieu au· sein du groupe de travail, 
et lors de la huitième session de la Commission à 
Rangoon, ont montré rimportance qu'on devait attacher 
aussi aux petites industries et à rartisanat dont lés 
produits sont de1:;tinés à la con~ommation locale. Dans 
ce ca~, en effet, ces entreprises non seulement contri
buent à accroître le revenu de ia population locale, mais 
elles permettent également de lutter contre le sous
emploi endémique dans les campagnes et de relever 
le niveau de vie des populations en mettant à leur 
disposition des produits plus . variés. En outre~ un 
effort systématique en vue de l'amélioration et. de 
l'uniformisation progressives des techniques de l'arti
sanat permettrait sans doute d'adapter peu à peu la 
main-d'œuv·:-e locale au genr.e de travail requis dans 
les entreprises industrielles de plus grande ampleur. 
43. La Conférence pour le développement commercial, 
tenue à Singapour, a été un succès remarquable et une J 
conférence régionale semblable 'est prévue pour 1953. 
Il serp.ble qu'il y au.rait grand intérêt à étudier,. au 
cours de cette nouvelie conférence, dans quelle pro· 
portion les pays de la région seraient en mesure de 
satisfaire aux besoins globaux de la région, et dans 
quelle proportion aussi une plus saine diversification 
de leur économie pourrait contribuer à intensifier les 
relations commerciales entre les pays de la région. 
. On pourrait insister aussi sur le fait qu'une judicieuse 
répartition, parmi les différents pays ,du monde, des 
relations d'achat et de .vente que contracte chaque 
pays en particulier est t~ne base non moins solide 
d'indépendance politique. qu'un certain développement 
industriel. Il y a là comme une répartition. des risques 
et l'étùde des possibilités d'une telle répartition pour
rait être d'un grand service pour les pays de la 

; ' reg10n. . 
44. On ne saurait trop insister sur l'importa~ce dti 
rôle qu'est normalement appelé à .jouer la nouvelle 
Dhision de l'agriculture dans laquelle se trouve 
maintenant établie une· complète êoordination entre 
la CEAEO et la FAO. · En effet, même si les pays 
de la région s'it?-dustrialisent dans une mesure con
sidérable, cela ne saurait entraîner un déplac~rt:J.ent 
massif de la . population rurale vers les . centres ur bains, . 
·et le problème de l'amélioration du niveau de vie de 
cette population demeurera le même. De plus, cette 
populatiotl devra contribuer à l'approvisionnement des 
nouvelles cités industrielles et ce seront elles aussi 
qui const~tueront le march~ le plus impo!tant pour 
ses produtts de consommat1on. En ce qw concerne 
la production aJimentaire, le R. P •. de Breuvery con .. 
sidère que l'on arrivera plus facilement à accroître 
la productivité de l'agriculture et des pêcheries en 
améliorant les techniques et le matériel actuels qu'en 
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important dè l'étranger des techniques et du matériel 
nouveaux1 moins bien adaptés aux conditions et aux 
coutumes de la région. Il est également indispensable 
d'éveiller chez les paysans l'intérêt pour les choses 
de la communauté et le sens de la responsabilité; les 
coopératives à buts multiples n'offriraient pas seule
ment des avantages du point de vue économique, elles 
auraient également une valeur éducative en dévelop
pant chez les habitants des régions rurales le sens 
de leurs responsabilités à l'égard de la r.ollectivité dont 
ils font partie. Le Japon a fait à cet égard des 
expériences fort intéressantes. 

45. M. NYMAN (Suède) exprime la s1.1tisfaction de 
sa délégation pour l'œuvre dè la CEAEO. Il estime que 
les études de la ComJ.l'}ission sur l'expansion des pro
grammes de développement industriel, de production 
d'énergie électrique et d'exploitation des ressources 
minérales, doivent jouer un rôle essenti~ dans l'avenir 
économique de la région. Il est réconfortant de noter 
que la Commission a accordé une place importante au 
problème des grandes fluctuations des prix des produits 
de base. Ce pr<>blème complexe et d'une grande portée 
intéresse non seulement la région, mais aussi le reste 
du monde. 

46. La CEAEO a un rôle très important à jouer, 
celui de favoriser le développement économique et 
industriel d'une région qui comprend de nombreu:1e 
pays insuffisamment développés. Il lui appartient égale
ment d'élaborer des programmc~!S de mise en œuvre 
de la réforme agraire, àfin d'?· croître la production 
agricole. 

47. La délégation suédoise est heureu:se de noter 
l'étroite collaboration qui s'est éto:.blie entre la CEAEO, 
les instittltions spécialisées et d'autres organisations 
internationales intéressées. 

48. Elle appuie entièrement la recommandation d'ad
n:tettre le Japon comme membre associé de la Commis
sion. 

49. M .. ASHER (Etats-Unis d1Amérique) déclare 
que la CEAEO joue un rôle précieux en aidant les 
pays de la région à comprendre leurs difficultés mu
tuelles et à collaborer entre eux pour y chercher des 
solutions. Elle rassemble et analyse les données écq
nomiques sur la région, fournit d'utiles avis techniques 
aux gouvernements et contribue à faire de mieux en 
mieux connaître au reste du inonde les problèmes qui 
se posent à la région. · 

50. Les publications de la CEAEO, en particulier 
les études annuelles et les bulletins économiques 
trimestriels, sont extrêmement précieuses, bien qu'on 
puisse ne pas toujours partager les vues exprimées 
sur des points particuliers. Par exemple, ce qu'on lit 
dans le Bulletin économiq~ee de novembre 1951, au 
sujet des,livraisons américaines de biens d§équipement 
en Asie et en Extrême-Orient, a donné, bien involon
tairement, une impression défavorable et tout à ·fait 
injustifiée des activités des Etats-Unis dans la région. 
La valeur des ànalyses économiques contenues dans les 
études dépend en grande partie des renseignements 
dont on dispose pour la région et les éb:!des s'améliore
ront en rpême temps que les statistiques. 

51. Il est compréhensible, mais regrettable, qqe 
l'étude de la CEAEO pour 1951 n'ait p'as' encore pan.t. 
Il serait préférable de publier les études plus tôt, 
même si cela devait signifier qu'elles ne correspondent 
pas à l'année civile. Le11r publication en décembre, 
par· exemple, permettrait à la CEAEO de disposer 
au début de sa session annuelle d'une étude récente 
de la situation économique qui pourrait égalenient être 
présentée à la session de printemps du Conseil. Il 
croit savoir que la Commission est en train de revoir 
son programme de publication et envisage la possibilité 
d'inclure des données analytiques plus nombreuses dans 
les futures études. Il y a lieu de féliciter le Secrétaire 
exécutif pour les efforts qu'il déploie dans cette direc
tion. 

52. Tous les gouvernements des pays de la CEAEO 
comprennent la nécessité de hâter leur développement 
économique et de lutter contre la pauvreté, les famines 
et les épidémies. Si ·beaucoup de ces pays ont vigoureu
semeJ:1t cherché à résoudre leurs problèmes, la plupart 
des gouvernements ont manqué des données détaillées 
sur leur économie dont ils avaient besoin pour élaborer 
des plans concrets de développement. C'est avec satis
faction que l'on constate que le secrétariat de la CEAEO 
encourage les gouvernements à réunir des données de; 
base grâce à des conférences statistiques régionales, et 
met à leur dispositinn une aide techniqpe qui leur 
permet de créer ou n,· •améliorer leurs services statis
tiques. 

53. Les organes subsidiaires de la CEAEO fonction
nent bien ; le Bureau d'hydraulique fluviale a élaboré 
d'importants programmes de travaux, tout en accordant 
une attention croissante à toute la série des problèmes 
que pose le développement à des fins multiples des 
ressources en eau, sans se limiter au seul problème . 
de la régularisation des eaux. Ses activités devraient 
recevoir une nouvelle impulsion de l'examen par le 
Conseil du problème de la régularisation et de l'utilisa
tion des eaux. 

54. M. Asher (~onstate la création de trois sous
comités du Comité des transports intérieurs. Or, aux 
termes du paragraphe 14 du mandat de la CEAEO 
(E/2171, annexe I), il appartient au Conseil d'approu- . 
ver la création d'organes de ce genre. Il pense donc 
que le Conseil a apl?rouvé cette mesure, car ·aucune 
objection n'a été formulée, et qu~il est par conséquent 
inutile de mentionner explicitement ces nouveaux sous
comités dans la résolution prenant note du rappott 
de la CEÂ.EO. 

55. C'est à juste titre que la CEAEO a consacré 
beaucoup d'attention aux méthodes propres à aug .. 
menter la production et à développer les échanges 
commerciaux. Elle a accordé son patronage à la Confé
rence régionale sur le développement commercial qui 
s'est tenue à Singapour avec un plein succès. et à son 
groupe de travail sur la mobilisation des capitaux 
nationaux. Les Etats-Unis notent avec satisfaction 
que la F AO étudie en collaboration avec fbs .secrétariats 
de la CEE et de la CEAEO la possibilité de développer 
les échanges commerciaux entre l'Asie et l'Extrême
Orient et l'Europe, et que la ·CEAEO et la FAO ont 
collaboré à l'établissement d'une division de l'agriculture. 
Com'llle l'assistance technique tient une place impor-
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tante dans l'œuvre de la CEAEO, cette Commission a 
établi, avec raison, des relations de plus en plus 
étroites avec l'Administration de l'assistance technique. 
Sur les soixante-deux projets figurant actuellement au 
programme de la CE.AEO, vingt et un exigent la 
collaboration de l'AAT. Il ressort clairement de son 
programme de travail et de son ordre de priorité que 
la CEAEO a suivi les recommandati6ns de l'Assemblée 
générale [résolution 413 (V)] et d.u Conseil [résolu
tions 362 B (XII) et 402 ]3 III (XIII)] relatives 

. à la concentration des efforts et des ressources. Le 
nombre des projets prioritaires a été réduit et la 
CEAEO coopère plus étroitement avec les autres 
organismes. Bien que la résolution 533 C (VI) de 
l'Assemblée générale ait été adoptée trop tard pour 
que la Commission ait pu le. mettre en œuvre, la 
délégation des Etats-Unis espère qu'à l'avenir le Secré
taire exécutif pourra faire connaître au Conseil l'état 
estimatif des dépenses afférentes à tout projet proposé 
par la Commission. · 

56. Etant donné l'œuvre accomplie par la CEAEO, 
le Conseil a bien fait de décider d'en prolonger 
indéfiniment l'existence [résolution 414 (XIII), par. 
40]. 

57. Les Etats-Unis sont prêts à appuyer l'admission 
du Japon en qualité de membre ~ssocié de la CEAEO. 

58. M. HSIA (Chine\ félicite le Secrétaire exécutif 
de la CEAEO de l'œuvre accomplie par cette com
mission. 

Eo9. La délégation chinoise a noté avec satisfaction 
les progrès réalisés dans la lutte contre les inondations, 
ca:r elle a .été l'une des premières à préconiser la créa
tion d'un Bureau d'hydraulique fluviale. Les pro
blèmes de la lutte contre les inondations et de l'utilisa
tion des ressources hydrauliques sont pour l' .Asie et 
l'E~trême-Orient d'une importance vitale. . 

60. La délégation chinoise appuiera le projet de 
résolution du Pakistan (E/L.306). 

61. M. PHARAONY (Egypte) déclare que son 
gouvèrnement appuiera le projet de résolution du 
Pakistan (E/L.306). 

62. M. LOKANATHAN (Secrétaire exécutif de la 
Commission économique pour l'Asie et l'Extrême
Orient) rappelle, au sujet de la question soulevée par 
le représentant de l'URSS, qu'on peut lire, au para
graphe 133; à la page 17 du rapport (E/2171), que la 
Commission a décidé d'ajourner la discussion sur la 
motion 'de l'Union soviétique relative à la représenta
tion de la Chine, estimant qu'elle ne devait pas exami
ner ce problème tant que l'Assemblée générale en 

. t. tait saisie. La Commission, à sa session de 1949, 
avait également rejeté une motion de l'URSS relative 
à la r~présentation de la Chine. Dans toutes ces ques
tions, le Secrétariat doit se conformer aux instructions 
de la Commission. 

63. Pour ce qui est des dates de publication, M. 
Lokanathan. fait savoie que les études se rapportant à 
une année civile sont habituellement publiées environ. 
six mois plus tard et que, même ainsi, il ne dispose 
pas toujours .de toutes les données en temps voulu. 

' ' -.. 

64. A la huitième session de la CEAEO, plusieurs 
déMgations avaient proposé de modifier les dates de 
publication; elles estimaient en effet qu'il faudrait que 
les études de la CEAEO soient examinées ·aux sessions 
de la Commission, au début de l'année, ainsi qu'au 
moment où le Conseil étudie la. situation économique 
mondiale. C'est pourqui M. Lokanathan a décidé de 
modifier les dates de publication : il a Pintention de 
publier l'étude de 1952 en décembre 1952, 

65. Comme suite aux observations du représentant 
du Royaume-Uni, M. Lokanathan déclare que la Com
mission a décidé que ni la CEAEO ni son secrétariat 
ne se chargeraient directement de négociatioGs com
merciales. 

66. M. FARUKHI (Pakistan) tient à souligner 
l'importance dit rôle que l'industrie japonaise peut 
jouer dans le développement économique de l'Asie et 
de l'Extrême-Orient, ainsi que les avantages que le· 
Japon pourrait retirer de relations ·:ommerciales avec 
d'autres pays de la rég~on. A la cinquième session du 
Conseil [résolution 69 (V)], on a donné au Japon 
un rôle cotlsultatif; il faudrait aller plus loin et 
l'admettre comme membre associé de la CEAEO; o'n · 
développerait ainsi l'esprit de participation et de 
responsabilité et le travail de la Commission s'en 
trouverait amélioré. 

67. C'est etl tenant compte des considérations qui 
précèdent que la délégation du Pakistan à la CEAEO 
a proposé d'admettre le Japon comme membre associé. 
Dans l'espoir que le Conseil se prononcerait lors de 
la reprise de sa treizième session, le représentant du 
Pakistan a présenté à la reprise de la treizième session 
un projet de résolution relatif at! mandat de la CEAEO 
(E/L.306) 2• 

68. Il désire retirer ce projet de résolution en faveur 
du texte adopté par la CEAEO à sa huitième session 
(E/2171, quatrième partie, projet de résolution B). 

69. Il propose cependant que les mots "Décide d'ap
porter les modifications suivantes au" figurant au 
dispositif de la résolution B soient remplacés par les 
mots "Modifie comme suit le" (E/L.356). 

70. Puisque la CEAEO crée des' groupes de travail, 
etc., . dont le Japon pourra, également désirer faire 
partie, M. Farukhi prie le Conseil d'adopter son 
amendement, ce qui permettta à la Commission d'inviter 
immédiatement les représentants du Japon à pre11dre 
part à ses travaux. 

71. Le PRESIDENT met aux: voix le projet de 
résolution A (E/2171, quatrième partie). 

Par 17 voi:c contre :téro} le projet de résolution A est 
adopté. 

72. 'Le PRESIDENT met aux voix l'ame11dement du 
Pakistan au projet de résolution B (E/L.356). 

Par 17 voix contre :téro, avec une abstention, 
l'amendement du Pakistan est adopté. 

2 Voir les Procès-verbau~ officiels du Conseil éctmomiqut 
· et socialJ reprise de la treisième session~ 568ème séance. 
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· 73. A la demande de M. GARCIA (Philippines), 
le PRESIDENT met attx voix le projet de résolution 
B, par division. 

A l'unanim·ité, l'alinéa i du préambule est adopté. 
Par 17 voi:c contre zéro, avec 'une abstention, 

l'alinéa ii du, préamb'ttle est adopté. 
' ' 

A l'unanimité, l'alinéa i d~t dispositif est adopté. 

Par· 17 voi:c contre zéro, avec une abstention, 
l'alinéa ii du dispositif est adopté. 

Par 17 voi:c contre zéro, avec une abstention, 
l'ensembl·e du projet 'de résolution B, tel qtt'il a été 
amendé, est adopté. · 

. La séance est levée à 12 h. 50. 

. ' ' 




